
Obligations découlant de la concession de transport de voyageurs

Obligation de transporter (art. 12 LTV)

Tous les voyageurs doivent être transportés, à condition qu’ils se conforment aux dispositions légales et 
tarifaires, que le transport soit possible avec le personnel et les moyens qui permettent d’assurer le transport 
normal et qu’aucune circonstance que l’entreprise ne peut prévenir et dont elle ne peut éviter les 
conséquences n’empêche le transport.

Obligation d’établir des horaires (art. 13 LTV et ordonnance du 20 décembre 2024 sur les horaires OH)

L’obligation d’établir un horaire comprend la participation à la procédure d’établissement de l’horaire 
conformément à la lettre sur les délais de l’OFT, la publication de l’horaire conformément à la « Directive 
relative à la fourniture et à la publication des données d’horaire ainsi qu’à l’établissement des tableaux-
horaires » de l’OFT ainsi que la procédure à suivre en cas de modification de l’horaire ou d’interruption de 
l’exploitation. Cette obligation s’applique à toutes les offres de transport grandes lignes, régionales et locales 
sous concession fédérale par train, bus, bateau et installation de transport à câbles, dans la mesure où elles 
n’en sont pas explicitement exemptées.

Obligation d’exploiter (art. 14 LTV)

Les entreprises doivent effectuer toutes les courses figurant dans les horaires, sauf si elles en sont empêchées 
par des circonstances qu’elles ne pouvaient prévenir et dont elles ne pouvaient éviter les conséquences. 

Obligation d’établir les tarifs (art. 15 LTV et 55a OTV)

Pour les prestations concernées par la présente décision, il s’agit d’établir, de publier et d’appliquer des tarifs 
de la même manière à tous.

Obligation d’informer (art. 15a LTV et 55b, 55c et 55d OTV)

Les voyageurs doivent recevoir les informations sur l’exploitation dont ils ont besoin, notamment en cas de 
retard ou d’annulation. Ils doivent également être informés de leurs droits conformément à la LTV.

Service direct (art. 16 et 17 LTV et 56 OTV)

Sous réserve d’éventuelles exceptions, les tarifs de transport direct suivants doivent être proposés :
 T600 : Dispositions tarifaires accessoires communes du Service direct et des communautés
 T601 : Tarif général des voyageurs 
 T654 : Tarif des abonnements généraux, demi-tarif, AG Night et offres supplémentaires - pleine 

participation au domaine d’application de l’AG et du demi-tarif
 T650 : Tarif des abonnements de parcours
 T651 : Tarifs des communautés tarifaires et/ou de transport

Obligation de coordination au sein des transports publics (art. 18, al. 1, LTV)

Les entreprises sont tenues, si nécessaire, de coordonner les prestations avec d’autres entreprises de 
transport public.

Normes minimales concernant la qualité, la sécurité et le statut des employés (art. 18, al. 1, let. b, LTV)

Les entreprises sont tenues de respecter les normes minimales en matière de qualité, de sécurité et de statut 
des employés.

Contrats d’exploitation (art. 20 OTV)

Si certains droits et obligations, en particulier l’exécution des courses, sont transférés à un tiers par un contrat 
d’exploitation, l’entreprise concessionnaire reste responsable de l’exécution des obligations. Les contrats 
d’exploitation doivent être envoyés à l’OFT pour son information. 

Annulation de la concession (art. 21 OTV)

Si l’activité concernée par la présente décision doit être abandonnée en tout ou en partie, une demande 
d’annulation de la concession doit être soumise à l’OFT. Le titulaire de la concession ne peut pas cesser 
l’exploitation avant l’annulation de la concession.


